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La politique b1.:ldgétaire prévue par la Loi de FinanceE; pour
1992 tout en poursuivant la maitrise des dépenses publiques viE;e à
relancer l'économie par cjles dispositions qui permettent une amÉ~liora-
tion de la compétitivité et l'investissement des entreprises, J.a
relance de l'emploi et un meilleur recouvrement de la taxe sur les
transactions sur les affalires de vente de boissons.

Les mesures fi~:;cales prévues par l' article 2 de la Loi de
Finances N°15/91 du 24 dE:;cembre 1991 portent sur :

1 -la réduction de la base de référence pour le calcul de l'im-
pôt minimum de perception au titre de l'impôt sur les sociétés,

2- la récupération sous certaines conditions de l'impôt Dllinimum
de perception au ti tre dE:~ l'impôt sur les sociétés ;

3 -l'exonération dE:~s charges sociales patronales pour favoriser
l'embauche des personnes de nationalité gabonaise;

4 -l'instauration <:l'un précompte de la taxe sur les tran~;ac-
tions par les importateuJ:~s-revendeurs des boissons ainsi que par les
fabricants installés au <:;abon des mêmes produits;

5 -enfin, une révi::;ion des taux d'amortissement est préV\le,
l'application des nouveaux taux va s'opérer à l'arrêté des comptes
des exercices ouverts à c::ompter du 1er janvier 1992.

La présente in~:;truction a pour objet de commenter 11 ensem-
ble de ces dispositions l'louvelles.

*

* *

A -Mesur4:~s de relance de l'embauche

Afin de ré(luir4:~ le taux du chômage dans le pays, la J:.oi de
Finances 1992 introduit c:les mesures fiscales et sociales propres à
relancer l'emploi pa]~ un allégement des charges des employeurs en cas
d'embauche des salariés c:le nationalité gabonaise.
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1- Exonération des charges patronales

-L'article 2 .de la Loi de Finances prévoit que les rémuné-
rations versées aux empl,oyés visés par le décret N°OO63/PR/MTPS du 5
juillet 1972 à savoiL les salariés de nationalité gabonaise ne sont
pas comprises dans 1:1 base du calcul du versement forfaitaire à la
charge des employeur!; ainsi que celle de la taxe de formation profes-
sionnelle lorsque l'embauche a été effectuée entre le 1er janvier
1992 et le 31 décembLe 1993.

2- Conditions de l'exonération

la pério,de-Le recrut:ement doit être effectué pendant
quée (du 1-1-1992 au 31-12-1993).

-La personne ,embauchée doi t être de nationalité gab,Dnaise
avec ou sans qualifi(~ati,Dn;

-un gabonais déjà salarié sous contrat à durée indétermi-
née ou dont le contri:lt à durée déterminée n'est pas encore échLl au
1er janvier 1992 ne peut être «réembauché» avec l'exonération.

En revanchE~, ouvrent droit à l'exonération

-les rémunération versées à un salarié de nationalité
bonaise qui a déjà tl~availlé pour une autre entreprise:

-les rémunérations versées à un salarié répondant au cri-
tère de nationalité qui, à l'issue d'un contrat de travail à durée
déterminée est embaul::hé :sous contrat à durée indéterminée par la même
entreprise.

Le contr.:t.t de travail conclu doit être à durée indétermi-
née.

-Les dispositions d'allégement fiscal s'appliquent aux en-
treprises individuel.les et aux sociétés régulièrement installées au
Gabon et connues du ~)ervice des impôts par le dépôt des déclar,ations
des salaires et le rl:~spect des obligations fiscales.

Con'trôle de l'administration fiscale

A la fin d!:~s exercices 1992 et 1993, il doit être dr.essé et
communiqué à la Direc:tion Générale des Contributions Directes 'et
Indirectes un état r!~capi tulatif de la masse salariale versée .aux
salariés gabonais rec:rutés au cours de la période ainsi qu'une liste
nominative. Cet état est différent du modèle 36 A de l'imprimé de
l'Administration.

Les recoupements seront effectués auprès des adminis'tra-
tions du Ministère d11 Travail et des Services de la Caisse Nationale
de Sécurité Sociale.
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B -MeSUrE~S d I allègement fiscal

.-RÉ'duction de la base de référence de l'impôt
minimum de perception.

l

Les entrepr.ises sont assujetties à un impôt minimum de per-
ception modulé en fonc:tion du chiffre d'affaires hors taxes.

Avant la nouvelle disposition, l'assiette de l'impôt mini-
mum de perception était déterminée par application au chiffre d'affai
res d'un abattement dont le taux variait comme suit :

20% entreprises de négoce
10% entreprises de production à l.exclusion des

prestations de services.

L'article 2 de la Loi de Finances 1992 a porté à 25% le
taux pour les entrepr:ises de négoce.

Entreprises concernées

Sont concernées par le nouveau taux d'abattement de 25% au
chiffre d'affaires pour le calcul du minimum de perception, les socié
tés et autres personnes IflOrales visées à l'article 2 du Code Général
des Impôts Directs et Indirects.

Notion de chiffre d'affaires

La base de réfé.rence pour le calcul du minimum de percep-
tion au titre de l'iml?ôt sur les sociétés est constituée par :

.le chiffre d'affaires global réalisé au co,urs de
:1' ex:ercice; à savoir les comptes :

70 et (0) 70 ventes de Marchandises;

71 et (O) 71 production vendue;

les produits et profits divers de la période à
savoir les comptes 74 et (O) 74

Son exclus de la base de référence imposable pour le calcul
de l'impôt minimum :

les produits récupérés à l'identique sur les
tiers;

-les indemnités d'assurances reçues constatant
la disparition partie:lle ou totale d'un élément du patrimoine de
l'entreprise.
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PE~riode d'application

Le nouveau taux d'abattement s'applique pour la première
fois aux impositions de l'année 1992 sur les résultats de l'exercice

1991.

2- Récupération de l'I.M.F.

A compter des exercices clos au 31 décembre 1991, les socié
tés et autres personnes morales passibles de l'impôt sur les sl:>ciétés
qui acquittent l'imp()t minimum de perception au cours d'un exercice
déficitaire ou nul peuvent le déduire sur l'impôt sur les sociétés de
l'exercice suivant.

L'impôt minimum forfaitaire imputable sur l'impôt sur
sociétés présente le caractère :

-soit d'une créance sur le Trésor s'apurant par
imputation sur l'impôt sur les sociétés de l'exercice excédentaire;

-soit d'un prélèvement fiscal définitif non déduc
tible de l'impôt sur les sociétés lorsque l'exercice est déficitaire.

Modalités de récupération

La récupération de l'impât minimum forfaitaire acquitté est
effectuée par voie de déduction sur l'impât sur les sociétés calculé
au cours de l'exercice bénéficiaire.

La récupération de l'impôt minimum forfaitaire est soumise
aux conditions de dé:lai et de détermination de l'impôt sur lequel

porte l'imputation.

Portée de la réduction d'impôt

Il est rap~elé que l'impôt sur les sociétés dfi correspond
pour un exercice et pour une entreprise soumise au régime de droit
commun, au montant le plus élevé de l'impôt calculé soit sur le béné-
fice fiscal soit suivant un pourcentage du chiffre d'affaires réali-
sé hors taxes.

a) -Conditions de délai

Le minimum de perception acquitté au cours d'un exercice
déficitaire est imputable, dans la limite d'un tiers de son montant
par année, de l'impôt dO sur les bénéfices pour chacun des exercices
excédentaires suivants dans une période de trois ans à compter de
l'année d'imposition de l'impôt minimum forfaitaire à récupérer.

-Le droit à imputation pour une année est définitivement
perdu lorsqu'il n'a I?U être exercé en raison des résultats défici-
taires de l'exercice.,
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-Le montant de l'impôt à déduire qui n'a pas été totale-
ment apuré sur une arlnée ne peut faire l'objet de report sur l'année
suivante, tel serait le cas du tiers à déduire supérieur à l'ilmpôt
calculé sur le bénéf:i.ce fiscal.

Lorsque de\~lx exercices déficitaires précèdent un exercice
excédentaire, le dro~lt à imputation des tiers des l M F récupérables
s'applique par ordre d'ancienneté sur l'impôt sur le bénéfice du
premier exercice exct~dentaire

b) -Conditions de détermination de l'impôt
sur lequel porte la déduction.

La récupération de l'I.M.F. au cours d'un exercice excéden-
taire est effectuée par déduction sur l'impôt calculé sur le bénéfice
fiscal de l'exercice.

En tout ét(lt de cause l'impôt à reverser au Trésor après
imputation du tiers ne peut être inférieur à l'impôt déterminé confor
mément à l'article 26 du C.G.I.D.I.

La récupération doit être communiquée par l'entreprise au
Service des Impôts du lieu du siège de l'établissement, au moment du
dépôt de la déclaration.

-exercice 1992 Résultat déficitaire
I.M.F. 6.000.000

Exemple 1 :

.-exercice 1993 Résultat bénéficiaire

bénéfice fiscal: 40.000.000
IS : 16.000.000

I.M.F CA x 1,10 = 13.000.000

Droit à imputation du 1er tiers
16.000.000- 2.000.000 = 14.000.000

impôt à verser, article 26 :
au Trésor 14.000.000

exercice 1994 Résultat bénéficiaire
IS : 14.000.000

CA x 1,10 = 13.000.000

droit à déduction du 2e tiers
14.000.000- 2.000.000 = 12.000.000

Application de l'article 26 du CGIDI
soit impôt à payer: 13.000.000.

Exemple 2 :: année N -1 : l M F 6.000.000

année N : bénéfice
réduction 1er tiers de l M F (N-I)

2.000.000
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Alrlnée N+ l défici t : l M F

alrlnée N + 2 : bénéf ice
-réduction 3eme tiers 2. 001() .000

de l M F (N-I)
-réduction du 1er tiers IMJ~ de N+l

En cas de modjlfication par l'Administration des réslJl tats
déclarés, la régularisa1:ion de l'impôt dû s'effectue sur l'en:semble
des exercices influE~'ncé::) par le droit à déduction de l'impôt minimum
forfaitaire y compri.s C4:~UX qui sont prescrits.

c -Préc(:>mpte de la taxe sur les transactions .

Afin d'amélio!~er le recouvrement de la taxe sur les
transactions due par le::; commerçants exerçant leurs activités
dans la vente des boiss<:>ns, il a été insti tué à compter du leJ[
janvier 1992 un précompt:e au profit de l'Etat de la taxe sur :les
transactions pour le compte des clients redevables.

Le précompte <:le la taxe ainsi institué n I est donc p,~s
libératoire de la taxe «:~xigible aux autres stades ultérieurs de
commercialisation des b<:>issons.

1- Champ d'application

a)- Redevables du précompte

Sont tenu~; de précompter pour le compte de leurs cl:lents :

les iml;>ortateurs des boissons et les fabricaJ1ts des
mêmes produits installél:; au Gabon.

Tout achat: au];>rès des personnes habili tées à précom]?ter la
taxe est censé être réa:l.isé par le commerçant quelle que soi t la
qualité de l'acheteur.

b) ...Clients redevables

On entend par clients redevables de la taxe toute personne
qui effectue des achats des boissons auprès des importateurs .~t des
fabricants. Toutefois, :I.es achats faits par des membres du coJrps
diplomatique et des orgcJlnisations internationales accréditées au
Gabon jouissant du stat1:1t de diplomate ne supportent pas le pJrécompte
dans la limite du quota réglementaire.

2- Modalités du précompte

a) ...Assiette du précompte

L'assiette du précompte est constituée par le prix jEacturé
toutes taxes comprises C!Lvant incorporation de la taxe précomp1:.ée.

Par prix ']1.T.<:: on entend le prix comprenant :

-lE:! montant de la vente : .../...,
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.la taxe sur les transactions ou T.C.A. pour

.les fabricants .

b) -précompte de la taxe

-chez le fournissuer importateur

La facture au client doit comporter distinctement :

..-la taxe sur les transactions collectée pour le
compte du Trésor Public et dont il est le rede-
vable légal;

..-la taxe sur les transactions précomptée pour
le compte du client redevable.

chez le fournisseur fabricant de boissons

La facture doit comporter

la T C A collectée pour le compte du Trésor
dont il est le redevable légal;

...la T T précomptée pour le compte du client .

chez le client redevable.

Le précompt:e effectué constitue un crédit de taxe à imputer
sur la taxe sur les t:ransactions due sur ses opérations de vente de
boissons.

Il convient de créer un sous-compte 43- Etat TT précomptée
pour le compte de clients.

3- Modalités comptables

a) -chez le vendeur

Le compte <::lient est débité par le crédit d'un compte de
produits et des sous comptes 43- T T à payer et T T précomptée.

Lors du pa:i.ement au Trésor, la Banque est crédi tée par
les débits des sous- comptes T T à payer et TT précompée pour le
compte de clients.

.../. ..
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4- Réglement du précompte

Le précompte doit être versé au Trésor comme en matière
des taxes sur le chiffre d'affaires.

Toutefois, s'agissant du précompte établi d'après les notes
de débit, le règlement doit être effectué dans les 25 premiers jours
du deuxième mois qui suit la facturation (inscription au débit compte
client).

5- Modalités transitoires

Le précompte est applicable sur les ventes réalisées
à compter du 1er févLier 1992.

Néanmoins (~ompte tenu des difficultés d'application, le
Ministre des Finance15 a suspendu le précompte de la taxe pour les
ventes réalisées par les importateurs revendeurs de boissons.

6- Modalités Administratives

Les personnes qui précomptent la taxe sur les transac-
tions sont tenues d'adresser au Service des Impôts du lieu de
leur résidence un état des montants précomptés et une liste nomi-
native des clients pour lesquels le précompte a été effectué.

Ces documents sont communiqués à l'Administration
fiscale à la fin de c:haque semestre de l'exercice.

D -RE~vision des taux d'amortissement.

La loi de pinances prévoit une révision des taux d'amor
tissement dans le but d'optimiser le résultat fiscal des entre-
prises et leur assurer une appréciation adéquate de l'obsoles-
cence des immobilisations.

Les nouveaux taux s'appliqueront sur les exercices ou-
verts à compter du 1er janvier 1992.

M:)dalités de fixation des taux

La Direction Générale des Contributions Directes et Indirec
tes procédéra avant la fin du premier semestre de l'année 1992 à une
concertation avec le!; représentats des entreprises de l'ensemble des
secteurs des activités économiques, des professionnels de la compta-
bilité et des commissaires aux apports régulièrement installés au
Gabon en vue de préparer l'élaboration des propositions de révision
des taux d'amortissement.

*

* *

Imprimés des déclarations fiscales.
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L'administration a créé et modifié un certain nombre de
déclarations fiscale~;.

-Le précompte de la taxe sur les transactions a donné lieu
à la modification du bordereau Modèle 21 et la création du ModÈ~le
21 bis.

-Modèle 21a

La rubrique taxe sur les transactions comprend désorrrlais
une sous-rubrique T.'J:' précomptée à déduire.

Cette sous-..rubrique est remplie par les entreprises qui
vendent les boissons fournies par les fabricants locaux et impor-
tateurs.

hl -Modèle 21

Le bordere(!.u Modèle 21 bis a été créé à 11 usage excl\lsif
des redevables des précomptes: fabricants locaux des boissons et
importateurs revende\l.rs des boissons.

La taxe précomptée pour le compte de tiers est versée sur
le code nature 94.

La taxe sur: les transactions précomptée n'est pas compen-
sable sur les autres impôts et taxes y compris sur la taxe sur les
transactions dont le contribuable est le redevable légal pour :5es
propres ventes.

c) -Modèle 20

L' informat:i.sation progresive des guichets des Servicl?s du
Trésor exige désorma:i.s un uméro statistique et fiscal à tout contri-
buable qui effectue un règlement à la caisse du comptable du t-résor.

Pour tenir compte de cette contrainte, un modèle 20 'ter a
été créé pour permettre les émissions mécanographiques des Pail?ments
par Anticipation établis par la Brigade des Vérifications Générales
de la Direction Générale des Contributions Directes et Indirec'tes.

Identification des Codes résidences
des Collectivités bénéficiaires des
ristournes sur impôts.

Il est rappelé que les employeurs qui versent les retenues
impôts sur salaires ::;ont tenus d'indiquer sur chaque bordereau de
versement la collect:i.vité de résidence des salariés pour permettre
l'affectation des ri::;tournes à cette localité.

Les borderl:~aux de versement ci-après portent au verso la
liste des collectivit;:és bénéficiaires des ristournes des impôts
suivant le lieu de rf~sidence des salariés et de l'implantation de
l'établissement:

.../...
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-Modèle 15 forfait acompte;
-modèle 31 retenue sur salaire;
-modèle 34 acompte B l C.

Modèle 35

La déclaratil:)n annuelle des salaires modèle 35 comporte de
nouveaux renseignenlent!~ à déclarer. Il s .agi t en absence d. aclresse
géographique des cc)ntr:Lbuables d. indiquer :

le Nom et Prénom du conjoint légi t~ime;

Modèle 92

A compter de l'année 1992, il ne subsiste qu'une sE~ule
déclaration annuelle d~~s Revenus pour l'impôt sur les Revenus; des
personnes physiques (I R p P).

Le nouveau Mt:>dèle 92 comporte 3 volets avec des renseigne-
ments supplémentaires :!~ur les condi tions d I hébergement afin ç[ue les
pouvoirs publics puiss,;~nt apprécier le poids des charges localti ves
dans le revenu des mén,:lges .

Les renseign,;~ents portant sur les condi tions de logement
doivent être remplis p,;lr tous les contribuables; les personnE~s logées
par les collectivit.és I[Etat,sociétés) sont tenues de demander. à leurs
employeurs le montant I:lu loyer et l'adresse du propriétaire.

*

* *

Mod"lli tés de régularisation
des versements spontanés.

En cas d'un trop versé au cours de réglement des inlpôts
payés spontanément, le contribuable peut être amené à procédE~r à une
régularisation sur ses prochaines échéances de paiement des impôts.

Il est rappe:Lé que les régularisations des versements spon-
tanés par imputation dl:)ivent être autorisées par l'Administrcltion
fiscale et que les ser'llices du Trésor rejettent systématiquenlent tout
bordereau de versement ayant un signe (-) devant un montant.

Le bordeI:"eau de versement ne doi t mentionner que lE~ montant
net à payer et les réf,;~rences de la lettre d I autorisation du Service
des Impôts.

L'imputat.ion pour régularisation des versements spontanés
ne doit porter que sur les impôts de même nature./-

; LE 22 FEVRIER 1992

DES CIONTRIBUTIONS,- ..-,. , .
~ , ~ ~1~c-1; ~ ,:. ET INDIREICTES
~ - ~ ' .--... ~ , ~.' ,A.-% ;. ..~= ,- ...
, ,

y

aGresse;
profession;
employeur.


